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NOTE BREVE ET SYNTHETIQUE  
Compte financier unique 2024 

Séance du 10 avril 2025 
______________________ 

 
 

L’article L 2313-1 du code général des collectivités territoriales prévoit, pour toutes les collectivités sans 

distinction de taille, l’obligation de joindre au Budget Primitif et Compte financier unique une note de 

présentation brève et synthétique retraçant les informations financières essentielles. 

 

1. Eléments de contexte  

Situation géographique 
 

Le territoire intercommunal peut être qualifié de « multipolarisé » au regard des liens entretenus avec 

les bassins de Bourges, Saint-Amand-Montrond, Nevers, Moulins, et plus localement, La-Guerche-sur-

l’Aubois, Saint-Pierre-le-Moûtier, Lurcy-Lévis ; en attestent les flux sortants et entrants des 

déplacements domicile-travail avec ces territoires. 

 

Démographie et contexte socio-économique 
 

Il convient de rappeler le rôle de centralité de la commune de Sancoins, qui concentre 59% de la 

population intercommunale.  

La Communauté de communes voit son nombre d'habitants baisser continuellement depuis la fin des 

années 1960, avec un rythme relativement régulier (entre -0,3 et -0,4%/an), malgré un nombre de 

naissances stable. Cette tendance s’inscrit dans une tendance locale à l’échelle du périmètre du Pays 

Loire Val d’Aubois, mais dans une moindre mesure qu’à l’échelle départementale. On note concernant 

le territoire intercommunal une accélération de ce processus sur les vingt dernières années. 

En outre, on observe les phénomènes suivants : 

▪ une augmentation du nombre de ménages, dans une proportion supérieure à celle du Cher, 

▪ un vieillissement marqué de de la population, avec une population plus âgée que celle du Cher (1 

personne sur 3 est retraitée), 

▪ une part des jeunes inférieure de 4 points à celle constatée au niveau départemental. 

Le secteur agricole demeure fortement représenté dans l’analyse socioprofessionnelle du territoire. 

Cependant, c'est le poids très important des retraités (près de 40% de la population totale) qui est 

l'élément le plus marquant au regard de ces statistiques et qui vient confirmer le vieillissement marqué 

de la population. 

Une part importante de la population est caractérisée par des indicateurs sociaux fragiles (revenu moyen 

fiscal par ménage très inférieur au revenu moyen fiscal départemental, taux élevés de chômage et de 

pauvreté des ménages) : 

- 20 % des ménages vivent sous le seuil de pauvreté ; 

- le territoire est dépendant des ressources issues des retraites (43,2 %) et des revenus du 

patrimoine ; 

- la part des 15-64 ans en âge de travailler est l’une des plus faibles du Département. 
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Contexte statutaire  
 

Le socle de compétences communautaire a évolué dans le cadre d’une réforme territoriale amorcée par 

différentes lois : lois ALUR, MAPTAM.  

La loi NOTRe de 2015 a fait évoluer le cadre des compétences obligatoires des intercommunalités : 

Aménagement, Eau, GEMAPI, Développement économique.  

La Loi 3DS différenciation, décentralisation, déconcentration et simplification adoptée définitivement le 

9 février 2022 amène des mesures diverses : compétence du service public de l’emploi, transfert des 

compétences eau maintenu au 01/01/2026, éolien. 

La loi LOM induisait une prise de décision sur l’exercice de la compétence Mobilité avant le 31 mars 

2021. Par délibération du conseil communautaire, la CC3P a refusé de devenir AOM. 

Outres ces facteurs règlementaires, l’évolution du périmètre de la CC3P, avec l’intégration en 2013 de 

deux communes a également fait évoluer son objet statutaire (transfert de l’Espace aquatique, adhésion 

au SYCTOM de Saint-Pierre-le-Moûtier).  

A noter également qu’en 2015, la CC3P a rétrocédé la compétence Voirie aux communes.  

Depuis le 1er janvier 2025, la CC3P s’est vue transféré dans le cadre d’une mise à disposition des biens 

la gestion de la ZAE des Grivelles. 

 

 
2. Orientations Budgétaires 2024 
 

Rappel des conclusions du DOB 2024  
 

L’année 2024 a été marquée par une redéfinition des lignes directrices de gestion budgétaire. A mi-

parcours du mandat, au regard des projets d’investissements se dessinant et au regard des évolutions 

attendues, il est apparu nécessaire de réviser cette politique et de se donner une nouvelle ligne de 

conduite.  

 

Rappel des constats (analyse rétrospective) et perspectives 

- Augmentation des charges sur les dernières années, en particulier en lien avec le coût de l’énergie 

- Augmentation à prévoir des charges au chapitre 012 (facteurs extérieurs et internes à la collectivité) 

- Des perspectives d’augmentation de la fiscalité liées à l’augmentation des bases  

- Une dégradation de la Capacité d’Autofinancement très importante sur la base de la prospective 

budgétaire étudiée 

- Un recours à l’emprunt à envisager tandis que le taux d’endettement est déjà trop élevé  

 

Propositions retenues pour le Budget 2024 
 
Réviser la programmation pluriannuelle des investissements 
- Différer et/ou trancher les grosses opérations d’investissement  

- Mobiliser les instruments financiers et moyens d’ingénierie existants  

- Développer une gestion et une programmation pluriannuelle (travaux et acquisitions) du patrimoine  

- Privilégier les investissements subventionnés et/ou nécessaires au bon fonctionnement des services 

- Ré-évaluer l’enveloppe dédiée aux aides économiques  
 

Maîtriser l’évolution de la section fonctionnement et dégager des économies de gestion 
- Établir une trajectoire concernant la réduction de certaines dépenses de fonctionnement 

- Engager un audit énergétique du patrimoine de la collectivité afin d’identifier les leviers en vue de 

réduire la consommation 

- Déployer la mutualisation des services techniques pour réduire le coût des interventions externalisées 

- Renforcer l’évaluation des politiques publiques afin de garantir la pertinence du projet  

- Étudier la faisabilité d’adhérer à une centrale d’achat publique pour obtenir des tarifs avantageux  

- Mettre en place un pilotage global du soutien aux associations  
 

Accroître les recettes de fonctionnement et d’investissement 
- Augmenter les taux de fiscalité (taux inchangés depuis 2015) et fixer un cap d’évolution régulière  

- Augmenter les tarifs des services (inchangés depuis 2018 pour l’ALSH, 2014 pour l’EAA, 2016 pour les 

conventions fourrière avec les communes extérieures) et fixer un cap pour une révision régulière  

- Assurer une veille sur les dispositifs de financement mobilisables  

- Engager une réflexion sur le mode de fiscalité 
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Principes de constructions budgétaires 2024  
 

Le Budget primitif voté le 4 avril 2024 a été construit dans le respect des orientations budgétaires 

précédemment établies. 
 

En dépenses d’investissement  
 

- Mise en suspens de projets d’investissement (extension de l’EAA et installation de climatisation à 

l’hôtel communautaire) au profit d’un audit énergétique multisite en vue de définir une 

programmation de travaux à visée d’efficacité énergétique.  

- Prise en considération des « coûts partis » : crédits votés en anticipation, AP/CP conformes aux 

décisions du conseil communautaire, crédits correspondant à un engagement par conventionnement 

(portage EPF sur une durée de 15 ans pour le projet d’acquisition du site AMC) 

- Prévision d’enveloppes dédiées : 

 aux aides économiques ajustée à 35 000 € RAR compris (contre 70 000 € en 2023 

 à la programmation des services et projets vus en commission de fin d’année (mobilier/matériel 

pour les services Espace aquatique, ALSH, médiathèque, fourrière etc.) 

 à d’éventuels travaux ou acquisitions (matériels divers dont informatique) en urgence. 

 

En recettes d’investissement : 
 

- Remboursement de l’avance au Budget ZA des Grivelles 

- Estimation du FCTVA sur les travaux d’ores et déjà programmés pour 2024 

- Subventions notifiées 
 

En dépenses de fonctionnement : 
 

- Limitation des charges à caractère général (chapitre 011), par réduction des dépenses liées à 

l’énergie, ajustement des crédits au regard des réalisations 2023, ainsi que la poursuite des mesures 

d’économie sur certains postes afin de compenser les augmentations diverses et les frais de réparation 

en augmentation.  

- Hausse des dépenses de personnel (chapitre 012)  

- Effet des mesures nationales (revalorisations) et internes (PPA, RIFSEEP) 

- Comptabilisation de certains postes au vu des dates prévisionnelles de recrutement  

- Baisse des recours à l’externalisation compte-tenu des recrutements opérés  

- Prise en compte des besoins liés aux remplacements et/ou en renfort  

- Augmentation des autres charges de gestion courante (chapitre 65) notamment lié aux dépenses 

liées aux indemnités élus, les participations aux syndicats, et subvention avec intégration d’un soutien 

financier accru à l’Ecole de musique et à la MSP 

- Baisse des charges financières (chapitre 66) en lien avec la structure de la dette 

- Stabilité des charges exceptionnelles (chapitre 67)  

- Augmentation des dotations aux provision (chapitre 68) avec une poursuite de constitution de 

provisionnement pour risque d’impayés limitée aux disponibilités budgétaires 

 

En recettes de fonctionnement : 
 

- maintien des dotations de l’Etat et une réduction des mécanismes de péréquation  

- augmentation des recettes de fiscalité liée à la révision des bases et des taux, ainsi que la fiscalité de 

la GEMAPI ; la prévision est établie sur un produit fiscal attendu en augmentation de 9 % au total 

ainsi que sur une augmentation de la fiscalité GEMAPI, avec relèvement du taux de 30 % à 50 %  

- baisse des recettes du chapitre 70 malgré la stabilité des recettes issues des services  
 

3. Constats à la clôture de l’exercice 

 

Budget principal 
 

Deux virements de crédits ont été effectués dans le cadre de la fongibilité des crédits (hors 012, dans 

la limite de 7,5 % de dépenses réelles de chacune des sections) : 

- Pour la réalisation des écritures nécessaires à l’intégration des frais d’étude et d’insertion concernant 

la construction de la petite crèche ainsi que la prise en charge de mises en non-valeur ; 

- les écritures nécessaires à la valorisation des travaux effectués en régie et la prise en compte des 

amortissements au prorata temporis. 
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FONCTIONNEMENT BP 2024 
Voté 

BP + DM 2024 
Réalisé 2024 

% Réalisation  

voté 2024/réalisé 2024 

Dépenses 2 265 010,15 € 2 268 462,15 € 1 910 171,02 € 84,21 % 

Recettes 2 265 010,15 € 2 268 462,15 € 2 461 185,93 € 108,50 % 
 

INVESTISSEMENT BP 2024 
Voté 

BP + DM 2024 
Réalisé 2024 

% Réalisation  

voté 2024/réalisé 2024 

Dépenses 793 408,33 € 811 925,15 € 312 331,97 € 38,47 % 

Recettes 793 408,33 € 811 925,15 € 709 107,09 € 87,34 % 
 

TOTAL BP 2024 
Voté 

BP + DM 2024 
Réalisé 2024 

% Réalisation  

voté 2024/réalisé 2024 

Dépenses 3 058 418,48 € 3 080 387,30 € 2 222 502 ,99 € 72,15 % 

Recettes 3 058 418,48 € 3 080 387,30 € 3 170 293,02 € 102,92 % 

 

En dépenses de fonctionnement : 
 

L’état de consommation des crédits laisse apparaître : 
 

- une consommation des crédits en charges à caractère général en baisse (70,76%) par 

rapport à 2023, avec un retour à un niveau comparable avec les années précédentes (84,46 

%65,74 % en 2022, 66,58 % en 2021, 67,72% en 2020)  

Les enveloppes dédiées à l’entretien et la réparation ont connu des montants de réalisation inférieurs aux 

prévisions : 69 204,77 € (13 688,39 € en 2023) réalisés contre 104 214,18 € (67 500 € en 2023) prévus 

aux comptes 615221, 615228, 61551 et 61558 soit 29,67%).  

Les efforts se sont poursuivis concernant les dépenses de fournitures, avec une consommation partielle des 

crédits alloués, notamment sur les fournitures de traitement (84,03 %), petit équipement (88,22 %), 

administratives (82,89 %), et diverses (84,34 %). 

Certaines dépenses n’ont pas été réalisées notamment en réception (6234) en rémunération 

d’intermédiaires (compte 6228) ou d’honoraires (compte 62268) ; elles correspondent à des actions 

annulées ou reportées. L’étude programmée pour 19 000 € (compte 617) concernant le transfert de la 

compétence assainissement a été engagée, il n’y a pas eu à cette date de versement d’acompte. 

- une consommation incomplète des crédits (89,25 %) en charges de personnel (94,43 % en 

2023, 92,93 % en 2022, 90% en 2021 et 2020) compte-tenu des vacances d’emploi non prises en 

compte dans le budget : chargé de mission action sociale et santé (2 mois), chargée d’accueil en 

médiathèque (5 mois), directrice de l’ALSH (1,5 mois). On note un dépassement du budget sur les 

comptes 6474 (versement aux œuvres sociales) et 6475 (médecine du travail), en lien avec les 

nombreuses opérations de recrutement sur 2024 ou encore les besoins spécifiques en matière de suivi 

médical des agents. 

- une consommation des crédits du chapitre 014 à hauteur de 93,39 % (93,95 %  en 2023 , 97,77 

% en 2022, 99,88 % en 2021, 97 % en 2020)   

- une consommation des crédits du chapitre 65 à 85,85 % (91,72 % en 2023, 94,76 % en 2022, 

97,24 % en 2021 et 92 % en 2020) avec une consommation partielle des crédits en subvention et 

participation (montant moindre en 2024 pour la MSP avec la mise en place d’une aide pluriannuelle, 

montant moindre pour la BGE en raison de la proratisation liée à la vacance sur le poste sur le trimestre 

1, absence d’attribution sur le dispositif Aide BAFA) et l’absence de programmation de formations pour 

les élus (compte 65315). 

- une consommation moindre des crédits au chapitre 66 de 96,27 % (96,53 % en 2023,                  

99,98 % en 2022, 98.38 % en 2021)  

- une consommation moindre des crédits au chapitre 67 avec 49,56 % (0 % en 2023). 

 
En recettes de fonctionnement : 
 

Les réalisations de recettes sont supérieures aux prévisions concernant : 

- les atténuations de charges : 6 588,16 € (14 577,20 € en 2023) pour 1 190 € (6 500,00 € en 2023) 

votés, notamment concernant les remboursements (indemnités journalières versées par la CPAM et 

assurance statutaire) sur absence du personnel non prévues au BP 

- les produits des services : 120 162,00 € réalisés (135 670,36 € en 2023) pour 105 050 € (110 195,90 

€ en 202370631) votés avec des résultats supérieurs aux prévisions notamment concernant l’espace 

aquatique. 

- les dotations et subventions : 446 187,55 € réalisés pour 246 024 € votés (en 2023 : 299 154,20 € 

pour 276 797,00 € votés), avec notamment le versement du filet de sécurité 2023 pour 72 958 € et des 
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subventions jusqu’ici inexistantes et non notifiées avant vote du budget (fonctionnement ALSH : 5 129 

€ du conseil départemental). Est également enregistrée sur ce chapitre la somme de 84 728 € perçue 

au titre de la compensation « CPS » qui sera à reverser aux communes.   

- les produits exceptionnels (chap. 77) en lien avec le remboursement sur trop payé en matière 

d’assurance du personnel (633,71 €).  

Les réalisations de recettes sont inférieures aux prévisions concernant : 

- les ressources de la fiscalité locale, hors dégrèvements, 596 321 € réalisés contre 626 960,88 € votés 

(en 2023 : 701 704,00 € pour 692 643,00 € votés)  

- Les produits de gestion, concernant les recettes du service fourrière animale et les loyers de la MSP 

 

En dépenses d’investissement  
 

L’état de consommation des crédits laisse apparaître : 

- Une réalisation conforme aux prévisions concernant le remboursement de l’emprunt.  

- Une réalisation inférieure aux prévisions concernant les subventions d’équipement versées, 

avec une consommation de l’enveloppe dédiée aux aides économiques (35 000 € votés) de 11 312 € 

hors RAR 2024 

- une réalisation partielle de la programmation des investissements, concernant les acquisitions 

et des immobilisations en cours s’expliquant essentiellement par le retard sur la programmation de la 

structure petite-enfance, du projet d’acquisition du site ASER et de l’audit énergétique (toujours en 

cours au 15/02/2025). 

 
En recettes d’investissement : 
 

L’état de consommation des crédits laisse apparaître : 
- Une réalisation conforme concernant les opérations d’apurement du déficit de la ZA des 

Grivelles (chap. 27) 

- Une réalisation inférieure aux prévisions concernant les dotations, et fonds divers (chap. 10) 

incluant le FCTVA et les subventions d’investissement (chapitre 13) qui s’explique par l’absence ou 

le report des dépenses programmées, et une réalisation inférieure aux estimations concernant la taxe 

d’aménagement  

 

Budget ZA des Grivelles 

Les deux lots restants ont été vendus en 2020 ; de ce fait, il convenait de clore le budget. Cette clôture 

est effective au 31/12/2024 à l’issue de la troisième et dernière année d’apurement du déficit. 
 

Budget SPANC 

Le résultat à la clôture de l’exercice 2024 s’élève à + 3 325,05 € (+ 7 134,34 € en 2023, + 5 080,60 € 

en 2022, +11 923,28 € en 2021 et +11 907,02 en 2020).  

Au 31 décembre 2023 le montant des provisions pour risque d’impayés s’élève à 16 739,61 € € pour un 

stock d’impayés de 24 312,76 €. 
 

Budget Collecte et traitement des déchets ménagers  

A la clôture des comptes 2024, il apparaît un déficit de 4 825,14 € (-2 809,73 € en 2023, -883,42 € en 

2022, -911,42 € en 2021 et +579,15 € en 2020). 

Au 31 décembre 2024, la provision constituée s’élève à 38 505,65 € pour 29 507,76 € d’impayés. 

 

Synthèse du Budget consolidé – résultats de clôture 2024 
 

Résultats à la clôture Fonctionnement Investissement Résultat cumulé 

Budget principal + 551 014,91 € + 396 775,12 € + 973 505,38 € 

ZA des Grivelles 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

SPANC + 3 325,05 € - + 3 325,05 € 

Collecte et traitement des déchets ménagers - 4 825,14 € - - 4 825,14 € 

 

Restes à réaliser 2024 Dépenses Recettes Besoin/Excédent 

Budget principal 40 171,20 € 0,00 € - 40 171,20 €  

 

Affectations prévisionnelles de résultat Report au 002 1068 Report au 001 

Budget principal + 551 014,91 € - + 396 775,12 € 

ZA des Grivelles Budget clôturé au 31/12/2024 

SPANC + 3 325,05 € - - 

Collecte et traitement des déchets ménagers - 4 825,14 € - - 
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4. Eléments d’analyse rétrospective 
 

Evolution des charges et ressources 

 
 

 
 

On relève en 2024, une continuité du rythme d’augmentation des recettes de gestion courantes.  

Aussi, et surtout c’est la réduction des dépenses de fonctionnement en particulier les charges à caractère 

général en lien avec les lignes directrices définies qui permet de dégager un résultat positif.  

 

La fiscalité 
 

La Communauté de communes présente des taux supérieurs à la moyenne régionale, toutefois, le ratio 

Produit des impositions directes / habitant est en deçà de la moyenne des EPCI à fiscalité additionnelle.  
 

 de 2011 à 2014 de 2015 à 2023 depuis 2024 

Taxe foncière Propriétés bâties 5,12% 7,45 % 7,94 % 

Taxe foncière propriétés non bâties 9,41% 13,69 % 14,59 % 

Taxe habitation 7,41% 10,78 % 11,49 % 

Cotisation Foncière des entreprises 6,56% 9,54 % 10,17 % 

Fiscalité professionnelle de zone 19,80 % 19,80 % 19,80% 

2021 2022 2023 2024

Charges exceptionnelles €2 264,23 €79 932,05 €- €198,24 

Charges financières €30 947,03 €30 177,61 €28 012,68 €25 789,78 

Autres charges de gestion
courante

€173 959,83 €198 732,09 €290 935,50 €294 699,24 

Atténuations de produits €87 956,27 €86 099,00 €86 954,60 €90 351,90 

Charges de personnel et frais
assimilés

€790 575,86 €765 824,03 €807 783,22 €831 056,07 

Charges à caractère général €341 213,94 €404 256,98 €584 164,26 €484 861,81 

€-
€200 000,00 
€400 000,00 
€600 000,00 
€800 000,00 

€1 000 000,00 
€1 200 000,00 
€1 400 000,00 
€1 600 000,00 
€1 800 000,00 
€2 000 000,00 

Structure des dépenses réelles de fonctionnement 2021- 2024 

2021 2022 2023 2023

Autres produits de gestion
courante

€35 879,98 €46 789,56 €51 602,18 €44 038,91 

Dotations, subventions et
participations

€284 891,61 €341 955,88 €299 154,20 €446 187,55 

Impôts et taxes €1 174 843,00 €1 246 581,00 €1 301 197,00 €1 364 481,00 

Produits des services, du domaine
et ventes diverses

€75 371,99 €130 269,47 €135 670,36 €120 162,00 

Atténuations de charges €13 462,99 €9 127,23 €14 577,20 

€-

€500 000,00 

€1 000 000,00 

€1 500 000,00 

€2 000 000,00 

€2 500 000,00 

Structure des recettes de gestion courante 2021 - 2023
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  2021 2022 2023 2024 

Produit des impositions directes (731)    1 114 546,00 €    698 738,00 €       701 704,00 €  768 160,00 € 

Population totale 5 294 hab 5 218 hab 5 156 hab 5 096 ha 

Ratio n°2 Produits / Population  210,53 € 133,91 € 136,09 € 150,74 € 

Moyenne nationale 143,00 € 155,00 € 155,00 € 155,00 € 

 

Evolution de l’épargne 
 

La capacité d'autofinancement (CAF) représente l'excédent résultant du fonctionnement utilisable 

pour financer les opérations d'investissement (remboursements de dettes, dépenses d'équipement...). 

Elle est calculée par différence entre les produits réels (hors produits de cession d'immobilisation) et 

les charges réelles (hors valeur comptable des immobilisations cédées) de fonctionnement. La CAF 

brute est en priorité affectée au remboursement des 

dettes en capital. 

La capacité d'autofinancement nette (CAF nette) représente l'excédent résultant du 

fonctionnement après remboursement des dettes en capital. Elle représente le reliquat disponible pour 

autofinancer des nouvelles dépenses d'équipement. La CAF nette est une des composantes du 

financement disponible. La CAF nette est un indicateur de gestion qui mesure, exercice après exercice, 

la capacité de la collectivité à dégager au niveau de son fonctionnement des ressources propres pour 

financer ses dépenses d'équipement, une fois ses dettes remboursées. 

 

A la clôture de l’exercice 2023, la Capacité d’autofinancement apparaissait très dégradée ; l’analyse 

de la marge d’autofinancement courant révélait un besoin d’emprunt pour de nouveaux 

investissement.  

 

 
 

A la clôture de l’exercice 2024, année transitoire de mise en œuvre des nouvelles lignes directrices 

budgétaires, on note une amélioration significative de ces indicateurs.  

 

 

 

2021 2022 2023 2024

Epargne Brute /CAF Brute (RRF-
chap 77 - DRF)

147 089,00 € 205 485,02 € 2 145,19 € 257 829,50 € 

Epargne nette (Epargne brute -
chap 16)

77 226,75 € 125 133,24 € -80 113,90 € 173 605,40 € 

-100 000,00 € 
- € 

100 000,00 € 
200 000,00 € 
300 000,00 € 

Evolution de l'Epargne Brute (CAF) et de l'épargne nette 2021-2023
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La dette 
 

Encours de la dette 2021 2022 2023 2024 

au 01/01/N          1 475 531,67 €          1 374 722,39 €     1 264 193,00 €            1 181 933,91 €  

au 31/12/N          1 374 722,39 €          1 264 193,00 €     1 181 933,91 €            1 097 709,81 €  

 

Conclusions  

 

La consolidation, en 2024, des recettes de fonctionnement, à travers une augmentation de la fiscalité 

(inchangée depuis 20215) et des tarifs (inchangés depuis 2014 à 2018 suivant les services) a produit 

les effets attendus, en combinaison avec une maîtrise des dépenses de fonctionnement.  

Toutefois, il reste à noter que les années 2025 et 2026 doivent appeler à la plus haute vigilance au 

regard des investissements programmés. Par ailleurs, il s’agira également de s’attacher à intégrer 

davantage encore la gestion patrimoniale dans la prospective ; ainsi les opérations de rénovation 

énergétique des bâtiments communautaires s’apprécieront au regard des améliorations de 

performances énergétiques et du retour sur investissement.  
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